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0. INTRODUCTION 

Dans le cadre de la poursuite de  ses efforts dans la mise en œuvre du Plan 

Stratégique de la Réforme des Finances Publiques (PSRFP), le Gouvernement de 

la République Démocratique du Congo avait sollicité et obtenu, 

respectivement ; un Don de 5 millions de dollars américains de la Banque 

Mondiale au titre de contribution initiale, une allocation de 21 millions de dollars 

américains de la Coopération Britannique (DFID) et une somme de 4 millions 

d’Euros du Royaume de Belgique en vue de financer le Projet de Renforcement 

de la Recevabilité et de la Gestion des Finances Publiques (PROFIT-Congo).  

Aussi, et dans la même logique, le Gouvernement vient de bénéficier d’un Don 

de 50 millions de dollars américains de la Banque Mondiale au titre du 

financement additionnel. 

En 2010, le Gouvernement a adopté un Plan Stratégique de Réforme des 

Finances Publiques (PSRFP) axé autour de cinq piliers à savoir : (i) la réforme 

budgétaire ; (ii) la gestion de la dépense publique ; (iii) la réforme du système 

fiscal ; (iv) la réforme de la comptabilité et de la trésorerie et; (v) le 

renforcement du dispositif de  contrôle. Au travers de ce Plan Stratégique de la 

Réforme des Finances Publiques, le Gouvernement a inscrit la transparence 

budgétaire parmi les priorités de son action afin de rendre accessible 

l’information budgétaire au public, dans le pilier relatif à la réforme budgétaire.  

 

Ces piliers ne peuvent être possibles que dans un cadre qui garantit à tout 

citoyen le droit d'accès à l'information.  Le droit d’accès à l’information 

comprend deux dimensions importantes. Premièrement, il oblige le 

gouvernement à publier et à faire circuler les informations sur les activités des 

autorités. Deuxièmement, il oblige le gouvernement à accepter les demandes 

d’information des citoyens et d’y répondre. L'accès à l'information favorise le 

contrôle citoyen et rend les autorités plus redevables. 

 

Voilà pourquoi, depuis 2013, des Organisations de la Société Civile regroupées 

dans le Collectif 24 ont pris l’initiative de proposer à un Sénateur d’endosser une 

proposition de loi relative à l'accès à l'information en RDC qu’ils avaient 

préparée.  Par la suite, elles ont mené des actions de plaidoyer pour le vote de 

cette loi.  En octobre 2015, le Senat a voté ladite loi qui a été envoyée à 

l'Assemblée Nationale pour la seconde lecture.  Poursuivant son plaidoyer, le 

Collectif 24  a réussi à chaque session à faire inscrire ladite proposition de loi au 

calendrier de l'Assemblée Nationale.  Finalement, le Bureau de la Chambre 

basse du Parlement a envoyé ladite proposition à la Commission Mixte 

Socioculturelle et Politique, administrative et juridique (PAJ). 
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La Commission PAJ avait mis en place une sous - commission pour la seconde 

lecture. Celle-ci a fini son travail. Il ne reste qu'au bureau de la Commission PAJ 

de convoquer tous les membres de la commission pour valider le rapport de la 

sous-commission, puis présenter ce rapport à la plénière de l'Assemblée 

Nationale pour le vote. Après quoi, une commission mixte Senat et Assemblée 

Nationale sera mise en place pour le vote de la version unique. 

 

Etant donné que le pays doit au plus vite améliorer sa position dans le 

classement IBP, le vote de cette loi devient un enjeu majeur pour le pays. En 

plus la RDC, en ratifiant la Convention des Nations Unies contre la corruption, 

s’est engagée, conformément à son article 10 relatif à l’« information du public 

», à adopter les mesures nécessaires (lois, procédures, règlements) pour installer 

effectivement dans leur juridiction un Droit d’accès à l’information du public 

comme moyen de prévention de la corruption et d’amélioration de leur 

gouvernance. Ceci a poussé le COREF à travers le projet PROFIT-CONGO, 

d’appuyer vers la fin de la Session parlementaire de mars 2018, le Collectif 24, 

plate-forme des OSC engagées dans le plaidoyer de vote de la loi relative à 

l’accès à l’information, une loi stratégique pour le renforcement de la 

transparence et de la redevabilité. L’accès à l’information est la clé de voûte à 

la transparence, à la bonne gouvernance.  

 

 

I. OBJECTIFS DU PLAIDOYER 

 

L’objectif global de cette activité était d’amener l'Assemblée Nationale à voter 

le projet de loi relative à l'accès à l'information en RDC. 

 

D’une manière spécifique, il s’agit de : 

- Conscientiser le membre du bureau des Commissions PAJ et 

Socioculturelle pour voter le rapport de la sous - commission et le 

présenter à la plénière pour le vote à la session de mars 2018 ; 

- Assister l'équipe de plaidoyer à mener le plaidoyer pour l'inscription du 

projet de loi relative à l'accès à l'information au calendrier de la session 

de mars 2018 pour le vote ; 

- Sensibiliser un grand nombre des membres de la société civile, en vue de 

les impliquer dans le plaidoyer ; 

- Renforcer le dialogue interinstitutionnel et le partenariat entre le 

Parlement et la Société Civile. 
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II. RESULTATS ATTENDUS DU PLAIDOYER 

 

Les résultats attendus de l’activité sont les suivants :  

- Les membres du bureau de la Commission PAJ sont sensibilisés, adoptent 

le rapport de la sous-commission, présentent et défendent le projet de loi 

relative à la loi relative à la plénière de l'Assemblée Nationale pour le 

vote ; 

- L'équipe de plaidoyer du Collectif 24 est appuyer et mène les actions de 

lobbying pour l'inscription et le vote de la loi relative à l'accès à 

l'information au calendrier de l'Assemblée Nationale et de la Commission 

PAJ ; 

- Les membres des organisations de la société civile sont sensibilisés et 

impliqués dans le plaidoyer ; 

- Le projet de loi relative à l'accès l'information est inscrit au calendrier de la 

session de mars 2018 et votée. 

 
III. METHODOLOGIE 

 

La démarche méthodologique suivie pour la réalisation de cette mission 

consistait à la tenue des entretiens individuels ou en focus groupe entre le 

groupe d’OSC réunies dans la Collectif 24 et les parlementaires membres de la 

Commission PAJ et de la Commission Socio - Culturelle. 

 

Ces différents aspects de la démarche méthodologique étaient 

opérationnalisées à travers les étapes suivantes : 

(i) Rencontre préparatoire avec les membres de la Société civile;  

(ii) Rencontre avec le Président de la Commission PAJ; 

(iii) Organisation d'un atelier d'échange avec les membres du bureau de la 

Commission PAJ; 

(iv) Participation des membres de l'équipe de plaidoyer à des rencontres des 

députés : plénières et travaux en commission ; 

(v) Rencontre d’évaluation du plaidoyer. 

 

IV. PARTIES PRENANTES 

 

4.1. Les participants 

 

Pour mieux mener cette activité, le Collectif 24 a mis  à profit son équipe de 

plaidoyer composé de 13 personnes issues des différentes organisations 

membres (AMICUS, CODHOD, ASADHO, CENADEP, RECIC, AFEJUCO, UNPC, 

REGED, ODEP.) ainsi que l’équipe du Secrétariat Exécutif et le Coordonnateur 

du Collectif 24. 
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4.2. Les cibles 

 

Il s’agit de :  

- L'honorable député Président de la Commission Politique, Administrative 

et Judiciaire (PAJ) de l'Assemblée Nationale 

- Les honorables députés membres du bureau de la commission PAJ de 

l'Assemblée Nationale 

- Les députés nationaux 

- Les membres de la Société civile. 

 

4.3. Equipe de projet 

 

- Coordonnateur : Monsieur Henri Christin LONGENDJA, Secrétaire Exécutif 

du Collectif 24 

- Modérateur : Monsieur Jean Luc MULUBA, Chargé des Programmes du 

Collectif 24 

- Rapporteur : Monsieur Félicien RABO, Secrétaire  

 

 

V. REALISATION DES ACTIVITES 

 

Notons que les activités ne se sont pas réalisées conformément à la 

méthodologie évoquée ci-haut, selon l’ordre  définie. La  Mission de plaidoyer 

se déroulée de la manière suivante : 

 

5.1. Rencontre préparatoire du plaidoyer. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La rencontre préparatoire a été 

organisée le 25 mai 2018 et a connu la 

participation de 45 personnes, 

ventilées de la manière suivante : 3 

représentants du COREF, 7 animateurs 

du collectif 24 et 35 membres des 

organisations de la société civile. 

 

L’objectif poursuivi par cette activité 

était de recueillir les avis des membres 

des organisations de la Société civile 

sur l’idée de la fusion de ces deux lois 

et donner les arguments pour 

convaincre les parlementaires, en vue 

d’obtenir le vote de ces deux lois de 

manière séparée.  
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L’activité a connu 3 temps forts :  

 

 Cérémonie d’ouverture 

 Exposé et échange 

 Définition des orientations stratégiques 

 

Cérémonie d’ouverture. 

 

Tout est parti du mot de bienvenu dit par Monsieur Jean Luc au nom du 

Collectif 24 suite à l’empêchement du Coordonnateur et Secrétaire Exécutif du 

Collectif 24. 

 

Son mot a porté essentiellement sur le remerciement  aux participants pour avoir 

répondu positivement à l’invitation, malgré leurs occupations, il a donné une 

brève présentation du collectif 24. Il a remercié également le Ministère des 

finances à travers le COREF pour cet appui. 

L’orateur a informé les participants sur l’importance de la loi, comme instrument 

juridique susceptible de consolider la démocratie,  promouvoir de la bonne 

gouvernance et  la redévabilité en RDC. Il a ensuite donné quelques résultats 

obtenus jusque-là tout au long du processus de plaidoyer, notamment: 

l’endossement de la proposition de loi par le Sénateur Moise NYARUGABO, 

l’adoption par la chambre haute du Parlement, l’acceptation de la seconde 

lecture par l’Assemblée Nationale, l’inscription de la proposition de la loi  au 

calendrier de l’Assemblée nationale à chaque session, l’analyse et adoption de 

la proposition de loi par la commission PAJ et commission Socioculturelle de 

l’Assemblée nationale. Avant de terminer son mot, il a réhitéré les 

remerciements aux partenaires à l’occurrence du Collectif 24 dont entre autre 

COREF, OSISA, INTERNIEWS, pour  leurs contributions financières et techniques, 

avant d’exhorter les organisations de la société civile d’appuyer le plaidoyer  

pour l’atteinte des résultats escomptés. 

A son tour, le représentant du COREF, a remercié le collectif 24 pour avoir 

associé COREF dans son plaidoyer. Il a évoqué les motivations qui a poussées 

COREF à soutenir le plaidoyer, notamment, la mise en place par la République 

Démocratique du Congo d’un Plan Stratégique de la Réforme des Finances 

Publiques depuis 2010, qui nécessitait impérativement une loi d’accès à 

l’information pour sa mise en œuvre effective, par le fait qu’elle constitue  un 

enjeu important, car tout citoyen a droit d’avoir des informations sur les 

ressources de l’Etat.   
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Exposé et échanges 

 

 

 

 

L’intervention de  Me Charles MUSHIZI a porté sur l’importance de la loi d’accès 

à l’information par rapport à la loi sur la liberté de la presse.  Il a été question de 

fixer les participants sur les spécificités que caractérisent les deux lois, analyser la 

note technique produit par le Collectif 24 pour appuyer le vote distinct des deux 

lois.  

Après les discutions, la majorité de participants n’ont pas adhéré à l’idée de la 

fusion de ces deux lois. Ils ont proposés les arguments suivants pour enrichir la 

note technique : 

- En dépit du fait que le même règlement de l'Assemblée Nationale à son 

article 136 à son alinéa 3 dispose : Le bureau de l'Assemblée Nationale 

peut, après avoir pris l'avis de leurs auteurs1, compléter ou corriger une 

proposition incomplète ou mal formulée ou fusionner plusieurs propositions 

de même nature, la Constitution de la République Démocratique du 

Congo telle que modifiée à ce jour à son article 132 dispose : La 

discussion des projets de loi portée devant la première chambre saisie, 

sur le texte déposé par le Gouvernement. Cependant, la Constitution 

émet une réserve au même article en ce qu'il dispose : " une chambre 

saisie d'un texte déjà voté par l'autre chambre ne délibère que sur le 

texte qui lui est transmis". 

- En application des dispositions constitutionnelles sus évoquées, l'article 141 

du règlement intérieur de l'Assemblée Nationale en son alinéa 2 est 

encore plus précis en ce qu'il stipule : lorsque l'Assemblée Nationale est 

saisie d'un texte déjà voté par le Sénat, elle ne délibère que sur le texte 

qui lui est transmis par ce dernier.  

- D’autres recommandations avaient trait à la mobilisation des différents 

alliés pour soutenir le plaidoyer. Il s’agissait des recommandations 

suivantes : renforcer les dialogues avec les parlementaires et le président 

de l’Assemblée Nationale, organiser les sittings devant l’ l’Assemblée 

Nationale, organiser la campagne de sensibilisation de la population à 

                                                           
1
Dans le cas d’espèce, le Sénateur Moise NYARUGABO qui est l’initiateur n’a pas été consulté par le bureau de 

l’Assemblée Nationale pour requérir son avis.  



8 
 

travers les médias et les animations, organiser les rencontres individuelles 

avec les parlementaires influents de la majorité comme de l’opposition, 

sensibiliser les politiciens de la majorité et de l’opposition et organiser un 

atelier/forum de haut niveau sur le droit d’accès à l’information. La 

rencontre à commencer à 10 heures et a pris fin à 13 h 30. 

 

Notons que l’équipe pédagogique de la rencontre était constituée de : Me 

OTSHUDI coordonnateur, Monsieur Henri christin LONGEDJA modérateur, 

Monsieur Jean Luc MULUBA rapporteur. 

 

5.2. Rencontre avec le Président de la Commission PAJ 

 

Sous la coordination du Secrétaire Exécutif du Collectif 24, le 26 mai 2018, 

l’équipe de plaidoyer est allé rencontrer la Présidente de la Commission PAJ. 

 

A cette rencontre, la Présidente a fait participée le Vice-Président de la 

commission étant donné qu’il était le rapporteur pendant que l’Honorable 

Bokona était Président et avait suivi le processus de vote de la loi, en plus il 

maitrisait les injonctions du Président de l’Assemblée Nationale. 

 

Les échanges ont tourné sur l’urgence de traiter cette loi et l’inopportunité de la 

fusionner avec cette relative à la liberté de la presse. 

 

En l’absence de la Présidente de la commission socio-culturelle, le rapporteur 

de cette commission sœur a participé à cette rencontre. Tous ont émus le veux 

d’avoir une rencontre avec tous les membres du bureau et autres députés 

influents. 

 

5.3. Organisation d'un atelier d'échange avec les membres du bureau de la 

Commission PAJ 

 

A la date  du 28 mai 2018, il a été organisé un diner d’échange avec les 

députés des deux  commissions PAJ et Socioculturelle et les membres de 

l’équipe de plaidoyer du collectif 24.  
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Cette rencontre avait pour objectif de sensibiliser les parlementaires sur les 

positions techniques du collectif 24 en rapport avec l’idée de la fusion de la 

proposition de la loi sur la liberté de la presse et celle d’accès à l’information.  

 

Cette rencontre a connu 3 temps forts, notamment : le mot de circonstance du 

coordonnateur du COREF, la lecture de la note explicative par Monsieur Henri 

Christin LONGENDJA, le mot de la Présidente de la Commission PAJ de 

l’Assemblée Nationale suivi des échanges. 

 

La rencontre a connu la participation de 28 personnes, dont les membres de 

l’équipe de plaidoyer, les parlementaires, les représentants du COREF et les 

animateurs du Collectif 24.  

 

A l’occasion, les membres du plaidoyer ont fait connaitre aux parlementaires 

qu’ils ne souhaitaient pas la fusion de ces deux lois, compte tenu des spécificités 

qui les caractérisent, en s’appuyant sur la note technique enrichie avec les avis 

issus de la rencontre préparatoire (en annexe : note technique).  

 

Convaincus de la pertinence des arguments avancés par l’équipe de 

plaidoyer, tous dans l’unanimité, les parlementaires ont opté pour le vote 

séparé de ces deux lois. Ils ont sollicité de l’équipe de plaidoyer une note 

technique bien argumentée à mettre à leurs dispositions pour convaincre les 

autres parlementaires qui n’étaient pas présents dans la salle, ainsi que le 

président de l’Assemblée Nationale.  

La présidente de la commission PAJ a promis de jouer le rôle déterminant pour 

sensibiliser les autres parlementaires pour qu’ils aient la même vision. Elle a 

ensuite demandé au collectif 24 d’avoir des rencontres avec d’autres 

parlementaires influents, même s’ils  ne font pas partie de ces deux 

commissions. 

 

Les T-shirt avec message « Accès à l’information mon droit ont été distribués » à 

tous. La rencontre a été clôturée par un diner.  

 

 

5.4. Participation des membres de l'équipe de plaidoyer à des rencontres 

des députés : plénières et travaux en commission.  

 

N’ayant pas organisé les plénières ni les travaux en commission sur la loi relative 

à l’accès à l’information, l’équipe de plaidoyer a eu plusieurs rencontres avec 

les membres des bureaux de la commission PAJ ainsi que la commission 

socioculturelle.  
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A la première rencontre, il a été demandé par la Présidente de PAJ que 

l’équipe dépose en urgence la note technique afin qu’elle rencontre le 

Président de l’Assemblée Nationale. (Voir la note en annexe) 

 

Les autres rencontres ont portés entre autres sur les échanges avec :  

- le vice-président de PAJ pour définir certaines stratégies urgentes, 

- le Rapporteur de la Commission Socio-culturelle pour les mettre au 

courant des avancés acquises par la commission PAJ ; 

- Rencontre avec l’Honorable Sénateur Moise Nyarugabo pour avoir son 

avis et ses arguments en rapport avec la question de la fusion des deux 

lois sous évoquées ; 

- La rencontre avec le Rapporteur de l’Assemblée Nationale pour solliciter 

l’inscription de ladite loi à la session extraordinaire.  

Nonobstant ces rencontres formelles, les stratégies de lobbying et plaidoyer ont 

été également mis à profit. Grâce à OSISA, quelques émissions et interviews ont 

été organisées ou accordées pour alerter l’opinion sur l’état de la question. 

 

5.5. Rencontre d’évaluation 

 

Dans le souci de rentre le plaidoyer plus populaire pour une appropriation de 

tous, le Collectif 24 a convié le 06 juillet 2018 dans la salle d’Africana Palace à 

Lingwala, 80 personnes issues des organisations locales afin de discuter sur les 

défis liés au vote de la loi relative à l’accès à l’information. 

 

    

 

 

 

D’entrée de jeux, le modérateur a accordé la Parole au reprenant du COREF 

qui a eu à juste maux remercié le Collectif 24 et son équipe de plaidoyer pour le 

travail abattu dans un temps record dont les résultats sont louables, même si la 

loi n’a pas été votée. Il a rassuré le soutien du COREF à ce plaidoyer tout en 

déplorant que le PTBA du Coref ne prévoyait qu’un seul appui et qu’il sera 

difficile pour la suite. Il a invité le Collectif 24 de ne pas perdre l’espoir car 

d’autres stratégies seront trouvées vu l’importance de l’action pour le COREF et 

ses partenaires ainsi que pour le Gouvernement de la République. 
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Toutefois, pour lui, le plaidoyer a eu comme effet de voir la proposition de loi 

relatif à l’accès à l’information  s’inscrire au calendrier  de la session 

extraordinaire du parlement. Ce qui démontre bien que la voix de la société 

civile a été entendue et en appelle à la persévérance.  

Cette loi une fois votée aura un effet novateur de la RDC et permettra au 

paisible citoyen d’avoir  des informations sur les finances publiques. L’accès 

l’information est une condition pour placer la RDC à l’échelle du classement 

mondial. 

A son tour, le Secrétaire Exécutif du Collectif 24 a remercié tous les participants 

ainsi que COREF. Il a donné la jeunesse du plaidoyer et s’est senti satisfait du fait 

que l’action crée les émoules. Pour lui, le fait que le Gouvernement (Ministère 

des Finances) à travers le COREF vienne en appui à ce plaidoyer, est une 

réussite que les partenaires traditionnels du Collectif 24 comme OSISA et 

Internews doivent s’en féliciter. Cela montre que le message de plaidoyer est 

allé auprès des décideurs. En plus, par le fait que la Banque Mondiale donne 

son avis de non objection pour que COREF à travers PROFIT-CONGO finance à 

un moment ce plaidoyer c’est un pas. Parce que partout au monde la Banque 

Mondiale finance la société civile pour ce plaidoyer, mais sauf en RDC. 

Il a ensuite évoqué les résultats atteint et les difficultés rencontrées y compris les 

raisons qui ont fait que la proposition de loi soie déclasser à la décision portant 

convocation de la session extraordinaire du Parlement de la République. 

Il a terminé en soulignant que le vote de la loi relative à l’accès à l’information 

est un problème politique et non technique. D’où, il faudra trouver les stratégies 

politiques. C’est ici qu’il a loué l’appui politique qu’accordent certaines 

ambassades comme les Etats Unis, la Suède et la Suisse. Il a souligné que vu la 

dimension politique de ce processus, cela pourra prendre du temps, mais la 

RDC finira par se doter de cette loi à condition que la population s’en 

approprie. Il a invité tout le monde d’intérioriser et de réclamer l’application du 

droit d’accès à l’information comme un droit de l’homme fondamental. C’est 

ainsi qu’il a annoncé la publication du Collectif 24 d’un recueil des instruments 

internationaux, régionaux et nationaux applicable au droit d’accès à 

l’information en RDC, publié avec l’appui d’OSISA, ainsi que la publication dans 

un avenir proche du site de demande en information www.tunabakambi.cd  

La loi sera reprise comme d’habitude au calendrier de la session de septembre 

2018, une session essentiellement budgétaire et qui pourra certainement être 

perturbée par des événements politiques car elle coïncidera avec la période 

de campagne électorale. D’où, la nécessité de travailler fort dès la rentrée 

parlementaire. 

http://www.tunabakambi.cd/
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Après débat et échanges, les acteurs de la société civile ont formulés quelques 

recommandations et ont donnés les orientations ainsi énumérées : 

 Continuer le lobbying auprès des députés (Président de l’Assemblée 

Nationale, Président de la commission PAJ et Socioculturelle) : 

concrètement, il serait souhaitable d’extraire les membres des deux 

commissions en dehors de la ville de Kinshasa afin de finaliser le travail 

avec le but d’avoir son traitement à la plénière dès leur retour ; 

 Organiser des émissions structurées et élaborées au niveau des médias 

pour expliquer l’importance de la loi, mais bien aussi faire le lobbying au 

niveau du parlement francophone ; 

 Procéder aux stratégies de ciblage c’est-à-dire adressé des demandes 

d’audience aux présidents de deux chambres de parlement dès la 

rentrée de la session parlementaire de septembre ; 

 Rédiger une lettre ouverte à adresser au Président de la République et la 

médiatiser ; 

 Faire une descente à la rentrée parlementaire le 15 septembre en ayant 

à distribuer aux députés des T-Shirt, calicot, dépliant, drapelet, … 

 Sensibiliser les autres catégories de bénéficiaires de la loi comme les 

chercheurs, les investisseurs, les opérateurs économiques, … car les 

journalistes sont suffisamment sensibilisés) ; 

 Elaborer u plan de communication pour la diffusion d’information au 

niveau des médias. 

 

 

 

 

 

VI. RESULTATS ATTEINTS 

 

Le plaidoyer mené par Collectif 24 a produit les résultats suivants : 

 L’option de voter séparer le vote des deux propositions de loi : la loi 

relative à l’accès à l’information et celle liée à la liberté de la 

presse serait un acquis ;  
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 L’inscription de la loi à la session extraordinaire du mois de juin 2018, 

bien qu’écarté à la dernière minute pour question d’harmonisation 

des décisions de deux chambres. Cela prouve l’attention, minime soit-

elle, que le bureau a accordé à cette proposition de loi ; 

 L’implication des membres de la société civile au plaidoyer à travers 

l’organisation des émissions. 

 

VII. DIFFICULTES RENCONTREES ET LIMITES DU PROJET 

Malgré les résultats positifs atteints, la réalisation du plaidoyer a connu les 

difficultés suivantes : 

 Le début  tardif du plaidoyer par rapport à la durée de la session 

parlementaire : le Collectif 24 avait fait sa demande pour le début de 

la session mais la réponse est venue tardivement vers la fin de la 

session ; 

 L’insuffisance des moyens : le plaidoyer exige les moyens financiers 

disponibles car il n’a ni l’heure, ni le temps. Il dépend de l’opportunité. 

Dans le cas de l’appui du COREF, certaines rubriques comme la 

communication, les fournitures de bureau, le transport local, l’Internet, 

… n’ont pas été pris en compte alors que c’est nécessaire. Il fallait de 

temps en temps utiliser les moyens d’OSISA pour faire quelque chose 

alors que le projet financé par OSISA a ses activités prioritaires ; 

 L’exigence de la motivation par certains députés ; 

 L’indisponibilité de certains parlementaires et membres de l’équipe de 

plaidoyer initialement constitué. Le Collectif 24 était dans l’obligation 

de les changer de temps en temps alors que leurs noms étaient déjà 

chez le bailleur ; 

 Le projet n’a pas pris en compte le renforcement institutionnel du 

Collectif 24. Pourtant pour produire les invitations et les distribuer, 

imprimer et ou photocopier les documents comme note technique, … 

cela a un coût ; 

 Lourdeur administrative dans le traitement des dossiers : les temps 

d’approuver les TDR, avoir l’avis de non objection de la banque 

mondiale, exécuté, ... beaucoup d’opportunités passent. 

 

CONCLUSION 

Le plaidoyer a été mené comme prévu, toutes les activités étaient réalisées 

conformément à la prévision grâce au dynamisme des membres de l’équipe de 
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plaidoyer. Les résultats visés ont été atteints, malgré les difficultés et limites ci-

hautes évoquées. 

En perspective, vu la lourdeur administrative dans le traitement, il serait 

souhaitable de penser dès maintenant aux activités de septembre 2015 et avoir 

l’avis de non objection vers mi-août. Sans quoi, on risquera de faire les activités 

pour les activités et ne pas aboutir au résultat voulu. L’idéal serait de soustraire 

les députés de la ville de Kinshasa dès la rentrée parlementaire de septembre. 
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ANNEXE 

NOTE TECHNIQUE 

L’ARGUMENTAIRE RELATIF A L’ADOPTION DE LA PROPOSITION DE LOI RELATIVE A 
LA LIBERTE A L’INFORMATION DISTINCTE DE LA LOI SUR LA LIBERTE DE LA PRESSE 

A REVISER 
 
I. ETAT DE LA QUESTION 
 
La proposition de loi d’accès à l’information, initié par le Sénateur Moise 
NYARUGABO a été examinée par le Sénat en première lecture et  transmise depuis 
octobre 2015 à l’Assemblée Nationale pour seconde lecture conformément aux us et 
coutumes parlementaires en République Démocratique du Congo. 
 
Ce texte d’une indéniable importance pour la consolidation de la démocratie et 
l’amélioration de la gouvernance dans notre pays avait été déclaré recevable  par la 
plénière puis envoyé pour examen conjoint au sein de la Commission Socioculturelle 
et de la Commission Politique Administrative et Judiciaire après un débat houleux. 
Depuis mai 2017, les deux commissions précitées ont clôturées leurs travaux et 
transm L’ARGUMENTAIRE RELATIF A L’ADOPTION DE LA PROPOSITION DE LOI 
RELATIVE A LA LIBERTE A L’INFORMATION DISTINCTE DE LA LOI SUR LA LIBERTE DE 
LA PRESSE A REVISER 
 
II. ETAT DE LA QUESTION 
 
La proposition de loi d’accès à l’information, initié par le Sénateur Moise 
NYARUGABO a été examinée par le Sénat en première lecture et  transmise depuis 
octobre 2015 à l’Assemblée Nationale pour seconde lecture conformément aux us et 
coutumes parlementaires en République Démocratique du Congo. 
 
Ce texte d’une indéniable importance pour la consolidation de la démocratie et 
l’amélioration de la gouvernance dans notre pays avait été déclaré recevable  par la 
plénière puis envoyé pour examen conjoint au sein de la Commission Socioculturelle 
et de la Commission Politique Administrative et Judiciaire après un débat houleux. 
Depuis mai 2017, les deux commissions précitées ont clôturées leurs travaux et 
transmises les conclusions au Bureau le 25 mai 2017 à 15h30 sous le numéro 0464. 
 
Par ailleurs, la proposition de loi portant modification de la liberté de la presse initiée 
par le Député national Kizito MUSHIZI NFUNDIKO a été déclarée  recevable par la 
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plénière puis envoyée à ces mêmes deux commissions qui continuent avec sa 
première lecture contrairement à la loi d’accès à l’information. 
 
Le Président a enjoint à la Commission PAJ à fusionner les deux textes et à les 
présenter sous un même et unique document reprenant à la fois les aspects liés au 
droit d’accès à l’information et ceux liés aux modalités d’exercice de la liberté de la 
presse. 
 
III. NATURES ET SPECIFICITES DE CES TEXTES 
 
Dans la perspective de contribuer à la consolidation de la démocratie et à 
l’amélioration de la gouvernance, les Organisations de la Société Civile, réunies sous 
l’égide du Collectif 24, voudraient attirer l’attention sur le fait que ces deux 
propositions des lois sont de natures différentes et tendent à régir des spécificités 
tout à fait particulières à chacun. En dépit du fait que les deux droits à des dimensions 
différentes (active et passive) ont la même base constitutionnelle, article 24 de la 
Constitution.  
 
 
 
D’une part, la loi d’accès à l’information : 

 Par définition, l'accès à l'information (anglais : Access to Information Act au 
Canada) est un droit garanti aux citoyens de manière générale, à accéder à 
toute information sous le contrôle d'une institution gouvernementale. Ce droit 
implique que le public devrait avoir accès aux documents de l’administration 
publique, sauf exceptions nécessaires et spécifiques. Il s’applique aux 
documents détenus par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions, 
que leur conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. Il  
s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, 
sonore, visuelle, informatisée ou autre ; 

 couvre une étendue matérielle de loin plus large qui ne peut être réduite à la 
seule modalité informationnelle par voie des médias (de la presse). Elle couvre 
une étendue tout aussi large des professionnels qui ne peuvent être réduits 
aux seuls journalistes ; 

 se rapporte à toute information qui peut être en possession des organisations 
publiques, parapubliques et privées pour autant que  l’information recherchée 
recèle un caractère d’utilité publique dont les organes de medias qui sont 
légiférés par la loi sur la liberté de la presse seraient aussi les détenteurs 
d'information au regard des principes du droit d'accès à l'information ; 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Anglais
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 a la vocation de s’appliquer à tous les corps de métiers parmi lesquels, bien 
entendu les médias dans leur travail quotidien de recherche de l’information, 
mais aussi aux parlementaires dans l’exercice le plus ordinaire de leur contrôle 
parlementaire, aux chercheurs scientifiques, aux autorités publiques dans 
l’exercice de leurs enquêtes de routine, à la police ou même à la justice 
institutionnelle dans leurs enquêtes judiciaires, aux investisseurs économiques 
qui désirent obtenir des informations précises pouvant leur permettre 
d’orienter leurs capitaux, à tous les citoyens pour le choix judicieux et le suivi 
des politiques publiques, etc. ; 

 
D’autre part,  

 Par définition, la liberté de la presse est la liberté de s'exprimer à travers des 
magazines, la radio, la télévision ou des journaux.  Il s’agit de l'un des principes 
fondamentaux des systèmes démocratiques qui repose sur la liberté d'opinion 
et la liberté d'expression ;  

 La loi sur la liberté de la presse est une loi beaucoup plus spécifique et limitée à 
une catégorie des métiers œuvrant quasi-exclusivement dans le seul secteur 
des médias. Elle a pour objet de réglementer les organes de medias. Si elle 
évoque le droit d'accès à l'information, c'est unique pour les professionnels 
des médias et non pour toute  autre catégorie. 

 
IV. EN RAPPORT AVEC L'INTITUTLE DE LA LOI : LOI RELATIVE A LA LIBERTE 

D'INFORMATION 
 
La notion de « liberté de l’information » a été reconnue très tôt par  l’ONU. En 1946, 
durant sa première session, l’Assemblée Générale des Nations Unies a adopté la 
résolution 59, qui affirmait : « La liberté de l’information est un droit fondamental et 
la pierre de touche de toutes les libertés à la défense desquelles se consacrent les 
Nations Unies »2. 
Bien que certaines des premières lois garantissant un droit d’accès aux informations 
détenues par les organes publics aient reçu le nom de lois sur la liberté de 
l’information, le contexte montre clairement que telle qu’elle était utilisée dans la 
résolution, cette expression se référait en général à la libre circulation de 
l’information dans la société et non à l’idée plus spécifique d’un droit d’accès aux 
informations détenues par les organes publics. C'est ainsi que certains états et 
l'Union Africaine ont préféré l'expression "Loi d'accès à l'information" ou "Loi 
relative à l'accès à l'information" comme a bien su intituler les sénateurs. 
 
 
                                                           
2
 ONU, Résolution 59 de 1946 

http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/liberte/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/de-1/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/s-exprimer/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/a-1/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/travers/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/des/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/magazine/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/ou/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/des/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/journaux/
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V. AVIS ET PROPOSITIONS 
 
Au regard de ce qui précède, les Organisations de la Société Civile recommandent : 
 

 De voter en deux textes distincts les deux propositions des lois pour le fait que 
les deux droits sont distincts pour des bénéficiaires distincts et ne peuvent 
être fusionnés. A titre illustratif : Depuis 1776, la Suède avait fusionné les deux 
droits dans un même texte, elle est aujourd'hui en processus de les séparer. Il 
en est de même de l’Ethiopie qui a tenté cette expérience de fusion des deux 
droits en 2008, mais l’évaluation montre que l’Ethiopie a des difficultés pour 
les mesures d’application ;  
 

Bien que les deux droits constituent chacun une fasse de la même médaille, la 
journée de la presse  est célébrée par l'UNESCO et les Nations Unies dont la RDC est 
membre chaque 03 mai et alors que le droit d'accès à l'information est célébré le 28 
septembre. Ceci pour marquer la différence des deux droits ; 

 De tenir compte que le processus d’adoption de la loi d'accès à l'information 
est fort avancé car ayant déjà été votée par le Sénat, subie une seconde 
lecture à l’Assemblée Nationale, alors que  l’examen de la proposition de loi 
portant révision de la loi sur la liberté de la presse est à ses débuts. La fusion 
des deux textes retarderait la jouissance de la population de son droit d'accès 
à l'information pour entre autre lutter contre la corruption et promouvoir la 
démocratie participative ; 

 De tenir compte que la liberté de la presse est régie actuellement par une loi 
en vigueur malgré ces imperfections qui ont poussé l’Honorable MUSHIZI 
d’initier une proposition d’amendement, alors que la population n’a pas un 
cadre légal d’accès à l’information. Retarder le vote de celle-ci serait 
condamné la population à vivre sous le joug du secret en encourageant la 
corruption et la mauvaise gouvernance ; 

 De tenir compte que la commission mixte avait pour mission de faire la 
seconde lecture et non de réécrire une nouvelle loi. En plus, en instruisant 
verbalement le président d’une commission, PAJ pour ne pas la citer, nous 
nous posons plusieurs questions : qu’est-ce qui cache derrière cette instruction 
en voulant bloquer la loi relative à la liberté d’information alors que la 
Commission mixte avait fini son travail il y a une année ? Si nous pensons aider 
le Chef de l’Etat dans son combat de lutte contre la corruption, pourquoi le 
Rapporteur qui a reçu les conclusions de notre commission depuis le 25 mai 
2017 à 15h30 sous le numéro 0464 n’a pas convoqué la plénière pour cette fin ? 

 De considérer l'intituler de loi telle que formulée par les sénateurs. 
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Par ailleurs, la proposition de loi portant modification de la liberté de la presse initiée 
par le Député national Kizito MUSHIZI NFUNDIKO a été déclarée  recevable par la 
plénière puis envoyée à ces mêmes deux commission qui continuent avec sa 
première lecture contrairement à la loi d’accès à l’information. 
 
Le Président a enjoint à la Commission PAJ à fusionner les deux textes et à les 
présenter sous un même et unique document reprenant à la fois les aspects liés au 
droit d’accès à l’information et ceux liés aux modalités d’exercice de la liberté de la 
presse. 
 
VI. NATURES ET SPECIFICITES DE CES TEXTES 
 
Dans la perspective de contribuer à la consolidation de la démocratie et à 
l’amélioration de la gouvernance, les Organisations de la Société Civile, réunies sous 
l’égide du Collectif 24, voudraient attirer l’attention sur le fait que ces deux 
propositions des lois sont de natures différentes et tendent à régir des spécificités 
tout à fait particulières à chacun. En dépit du fait que les deux droits à des dimensions 
différentes (active et passive) ont la même base constitutionnelle, article 24 de la 
Constitution.  
 
 
 
D’une part, la loi d’accès à l’information : 

 Par définition, l'accès à l'information (anglais : Access to Information Act au 
Canada) est un droit garanti aux citoyens de manière générale, à accéder à 
toute information sous le contrôle d'une institution gouvernementale. Ce droit 
implique que le public devrait avoir accès aux documents de l’administration 
publique, sauf exceptions nécessaires et spécifiques. Il s’applique aux 
documents détenus par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions, 
que leur conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. Il  
s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, 
sonore, visuelle, informatisée ou autre ; 

 couvre une étendue matérielle de loin plus large qui ne peut être réduite à la 
seule modalité informationnelle par voie des médias (de la presse). Elle couvre 
une étendue tout aussi large des professionnels qui ne peuvent être réduits 
aux seuls journalistes ; 

 se rapporte à toute information qui peut être en possession des organisations 
publiques, parapubliques et privées pour autant que  l’information recherchée 
recèle un caractère d’utilité publique dont les organes de medias qui sont 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Anglais
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légiférés par la loi sur la liberté de la presse seraient aussi les détenteurs 
d'information au regard des principes du droit d'accès à l'information ; 

 a la vocation de s’appliquer à tous les corps de métiers parmi lesquels, bien 
entendu les médias dans leur travail quotidien de recherche de l’information, 
mais aussi aux parlementaires dans l’exercice le plus ordinaire de leur contrôle 
parlementaire, aux chercheurs scientifiques, aux autorités publiques dans 
l’exercice de leurs enquêtes de routine, à la police ou même à la justice 
institutionnelle dans leurs enquêtes judiciaires, aux investisseurs économiques 
qui désirent obtenir des informations précises pouvant leur permettre 
d’orienter leurs capitaux, à tous les citoyens pour le choix judicieux et le suivi 
des politiques publiques, etc. ; 

 
D’autre part,  

 Par définition, la liberté de la presse est la liberté de s'exprimer à travers des 
magazines, la radio, la télévision ou des journaux.  Il s’agit de l'un des principes 
fondamentaux des systèmes démocratiques qui repose sur la liberté d'opinion 
et la liberté d'expression ;  

 La loi sur la liberté de la presse est une loi beaucoup plus spécifique et limitée à 
une catégorie des métiers œuvrant quasi-exclusivement dans le seul secteur 
des médias. Elle a pour objet de réglementer les organes de medias. Si elle 
évoque le droit d'accès à l'information, c'est unique pour les professionnels 
des médias et non pour toute  autre catégorie. 

 
 
 
VII. EN RAPPORT AVEC L'INTITUTLE DE LA LOI : LOI RELATIVE A LA LIBERTE 

D'INFORMATION 
 

La notion de « liberté de l’information » a été reconnue très tôt par  l’ONU. En 1946, 

durant sa première session, l’Assemblée Générale des Nations Unies a adopté la 

résolution 59, qui affirmait : « La liberté de l’information est un droit fondamental et 

la pierre de touche de toutes les libertés à la défense desquelles se consacrent les 

Nations Unies »3. 

Bien que certaines des premières lois garantissant un droit d’accès aux informations 

détenues par les organes publics aient reçu le nom de lois sur la liberté de 

l’information, le contexte montre clairement que telle qu’elle était utilisée dans la 

résolution, cette expression se référait en général à la libre circulation de 

                                                           
3
 ONU, Résolution 59 de 1946 

http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/liberte/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/de-1/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/s-exprimer/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/a-1/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/travers/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/des/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/magazine/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/ou/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/des/
http://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/journaux/
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l’information dans la société et non à l’idée plus spécifique d’un droit d’accès aux 

informations détenues par les organes publics. C'est ainsi que certains états et 

l'Union Africaine ont préféré l'expression "Loi d'accès à l'information" ou "Loi 

relative à l'accès à l'information" comme a bien su intituler les sénateurs. 

 
VIII. AVIS ET PROPOSITIONS 
 
Au regard de ce qui précède, les Organisations de la Société Civile recommandent : 
 

 De voter en deux textes distincts les deux propositions des lois pour le fait que 
les deux droits sont distincts pour des bénéficiaires distincts et ne peuvent 
être fusionnés. A titre illustratif : Depuis 1776, la Suède avait fusionné les deux 
droits dans un même texte, elle est aujourd'hui en processus de les séparer. Il 
en est de même de l’Ethiopie qui a tenté cette expérience de fusion des deux 
droits en 2008, mais l’évaluation montre que l’Ethiopie a des difficultés pour 
les mesures d’application ;  
Bien que les deux droits constituent chacun une fasse de la même médaille, la 
journée de la presse  est célébrée par l'UNESCO et les Nations Unies dont la 
RDC est membre chaque 03 mai et alors que le droit d'accès à l'information est 
célébré le 28 septembre. Ceci pour marquer la différence des deux droits ; 

 De tenir compte que le processus d’adoption de la loi d'accès à l'information 
est fort avancé car ayant déjà été votée par le Sénat, subie une seconde 
lecture à l’Assemblée Nationale, alors que  l’examen de la proposition de loi 
portant révision de la loi sur la liberté de la presse est à ses débuts. La fusion 
des deux textes retarderait la jouissance de la population de son droit d'accès 
à l'information pour entre autre lutter contre la corruption et promouvoir la 
démocratie participative ; 

 De tenir compte que la liberté de la presse est régie actuellement par une loi 
en vigueur malgré ces imperfections qui ont poussé l’Honorable MUSHIZI 
d’initier une proposition d’amendement, alors que la population n’a pas un 
cadre légal d’accès à l’information. Retarder le vote de celle-ci serait 
condamné la population à vivre sous le joug du secret en encourageant la 
corruption et la mauvaise gouvernance ; 

 De tenir compte que la commission mixte avait pour mission de faire la 
seconde lecture et non de réécrire une nouvelle loi. En plus, en instruisant 
verbalement le président d’une commission, PAJ pour ne pas la citer, nous 
nous posons plusieurs questions : qu’est-ce qui cache derrière cette instruction 
en voulant bloquer la loi relative à la liberté d’information alors que la 
Commission mixte avait fini son travail il y a une année ? Si nous pensons aider 



22 
 

le Chef de l’Etat dans son combat de lutte contre la corruption, pourquoi le 
Rapporteur qui a reçu les conclusions de notre commission depuis le 25 mai 
2017 à 15h30 sous le numéro 0464 n’a pas convoqué la plénière pour cette fin ? 

 De considérer l'intituler de loi telle que formulée par les sénateurs. 
 

Pour tout contact :  
 
Henri Christin LONGENDJA 
Secrétaire Exécutif 
COLLECTIF  24 
Tél. +243998211469 
Collectif24.info@gmail.com 
 
 

 

mailto:Collectif24.info@gmail.com
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